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ARTICLES DE PRESSE 

 

Finances publiques : le gouvernement met en avant son bilan 

face au procès en « incompétence » - Le Monde 

Malgré de bons résultats sur l’investissement étranger en France ou la croissance, le déficit 

public est devenu une source de vulnérabilité pour l’exécutif face aux oppositions.  

Bruno Le Maire lors du débat d’orientation et de programmation sur les finances publiques, organisé 

à l’Assemblée nationale, le 29 avril 2024. ALAIN JOCARD / AFP  

« Incompétence ». Le terme a été répété six fois lors du débat d’orientation et de 

programmation des finances publiques, organisé à l’Assemblée nationale, le 29 avril. Alors 

que l’exécutif affronte depuis deux mois une succession de mauvaises nouvelles sur le plan 

budgétaire, avec des chiffres inférieurs aux prévisions, les oppositions prennent un malin 

plaisir à contester la crédibilité économique du gouvernement, jusqu’ici l’un de ses principaux 

atouts politiques. Et ils devraient répéter l’exercice, lundi 6 mai, à l’occasion d’une nouvelle 

séance de questions consacrée au sujet. 

« Nous ne pouvons que constater l’étendue des dégâts et de votre incompétence. Il n’y a pas 

de quoi être fier », s’est délecté le 29 avril le député socialiste des Landes Boris Vallaud, 

devant les ministres de l’économie et des comptes publics, Bruno Le Maire et Thomas 

Cazenave, assis devant lui. « Si ce n’est de l’insincérité, alors cela s’apparente à de 

l’incompétence », a ajouté l’élu communiste du Cher Nicolas Sansu. 

Brandissant les « 2 500 courriers demandant toujours plus de dépenses » écrits par les 

oppositions depuis 2020, le ministre de l’économie a renvoyé ces dernières à leurs 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/04/29/debat-sur-les-finances-publiques-a-l-assemblee-bruno-le-maire-dit-vouloir-tendre-la-main-aux-oppositions-le-rn-et-lfi-menacent-d-une-motion-de-censure_6230644_823448.html
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contradictions : « A l’excès d’indifférence a succédé l’excès d’alarmisme, l’un comme l’autre 

sont néfastes pour la France. » 

Des sujets de préoccupation 

Malgré l’absence de sanction des agences de notation le 26 avril, les récentes données 

positives sur l’investissement étranger en France, et la publication de chiffres de croissance 

encourageants au premier trimestre, la situation des comptes publics est devenue une source 

de vulnérabilité pour l’exécutif, qui avait, depuis 2017, fait de sa compétence en matière 

économique un élément de différenciation fort vis-à-vis des oppositions. Et en avait tiré un 

solide capital politique, constant au cours des dernières crises. 

« On observe une fragilisation dans l’opinion sur ces questions de dette et de déficit pour 

l’exécutif, qui étaient des éléments correctement évalués au début du premier quinquennat », 

souligne Emmanuel Rivière, spécialiste de l’opinion et directeur associé de l’agence Grand 

Public. La difficulté, poursuit-il, c’est que la promesse initiale de 2017 reposait en partie sur 

la capacité à revisiter le fonctionnement d’un système jugé coûteux, peu efficace et source de 

gaspillage. « Cela s’est produit sur le fonctionnement des partis politiques, qu’Emmanuel 

Macron a fait éclater, mais sur le reste, la situation des finances publiques accrédite l’idée 

qu’il n’est pas complètement au rendez-vous », note-t-il. 

 

Les dernières études commencent ainsi à faire apparaître – modestement – le déficit et les 

impôts comme des sujets de préoccupation dans l’opinion, quoique loin derrière le pouvoir 

d’achat, l’immigration ou l’avenir du système de santé. Plus gênant pour la majorité : cette 

inquiétude est beaucoup plus présente dans l’électorat macroniste et dans celui de la droite, 

qu’elle convoite. 

« En route vers le plein-emploi » 

L’exécutif invoque, pour sa défense, les économies promises en 2024 – deux fois 10 milliards 

d’euros, dont une partie obtenue par des gels et des annulations de crédit. « Dans ces dix-sept 

dernières années, le déficit public de la France n’a été sous les 3 % qu’à une seule reprise », 

a ajouté le premier ministre, Gabriel Attal, le 27 mars sur TF1, c’était sous « la présidence 

d’Emmanuel Macron ». 

En effet, en 2018 et 2019, le déficit public du pays est passé sous les 3 % du PIB pour la 

première fois depuis 2007, sortant la France d’une procédure pour déficit excessif que 

Bruxelles avait engagée contre elle en 2009. Et dans laquelle elle devrait selon toute 

probabilité retomber cette année. Ces bonnes performances, répond la gauche, sont le résultat 

des choix politiques et budgétaires décidés sous le quinquennat de François Hollande, et des 

premières mesures d’offre, comme le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi et les 

réformes du marché du travail. 

A demi-mot, la majorité tente aussi de distinguer la compétence budgétaire de la compétence 

économique qui, elle, produit des résultats. « On est les premiers à avoir fait baisser le 

chômage de façon structurelle, on est en route vers le plein-emploi, s’agace le député 

Renaissance du Bas-Rhin Charles Sitzenstuhl, ancien collaborateur de Bruno Le Maire. On a 

des résultats sur l’industrie, sur les investissements étrangers que ni la droite ni la gauche 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/04/26/les-agences-moody-s-et-fitch-maintiennent-la-note-de-la-france-inchangee_6230174_823448.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/04/30/l-economie-francaise-fait-mieux-qu-attendu-au-premier-trimestre_6230740_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/04/30/l-economie-francaise-fait-mieux-qu-attendu-au-premier-trimestre_6230740_3234.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/03/27/gabriel-attal-au-20-heures-de-tf1-ce-qu-il-faut-retenir-de-l-interview-du-premier-ministre_6224523_823448.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2020/09/18/le-cice-beaucoup-d-argent-pour-bien-peu-d-emplois_6052721_3234.html
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n’ont obtenus. Les leçons de sérieux venant de ceux qui ont échoué lorsqu’ils étaient au 

gouvernement, ça m’exaspère ! » 

Un sentiment confirmé par certains économistes. « Quelque chose s’est passé en France 

depuis dix ans, observe Stéphane Deo, gérant chez Eleva Capital, société qui gère 11 milliards 

d’euros d’actifs. Le taux de chômage a beaucoup baissé, notamment chez les jeunes, les 

réformes du marché de l’emploi ont produit des résultats, la France propose davantage de 

CDI que de CDD depuis quelques trimestres. » L’Hexagone crée aujourd’hui plus d’emplois 

que par le passé à croissance égale, affirme-t-il. Au point que certaines banques américaines 

préfèrent la France à l’Allemagne, du fait d’un marché du travail plus flexible. Des résultats 

qui se font toutefois au prix d’une dépense publique très élevée, rappelle-t-il : « C’est difficile 

de justifier un tel soutien à l’économie et des déficits aussi élevés quand le taux de chômage 

est aussi bas et que l’économie est en croissance. » 

« Piloter par la croissance » 

Ce tableau dessine, en creux, la place accordée par le chef de l’Etat à ces questions 

budgétaires, qui n’ont jamais été à ses yeux une fin en soi. Les multiples initiatives lancées 

depuis 2017 pour réduire les dépenses publiques, depuis le chantier Cap 22 jusqu’aux assises 

des finances publiques organisées en 2023, n’ont donné aucun résultat tangible. « Le plein-

emploi, c’est-à-dire à la fois la baisse du chômage et la hausse de l’activité, est la bonne 

réponse à la question des finances publiques », répète ainsi le chef de l’Etat dans un entretien 

à La Tribune Dimanche, publié le 5 mai. A ses yeux, la dégradation des comptes n’est 

d’ailleurs pas son héritage mais plutôt « le résultat de trente ans de désindustrialisation et de 

relances par la demande plutôt que par l’offre lorsqu’il y a eu des crises ». 

La stratégie du président, « c’est la croissance et l’emploi, précise le député Renaissance de 

Paris et ancien ministre Clément Beaune. Les finances publiques sont pour lui un sujet 

d’exécution. Il veut le désenvenimer et piloter par la croissance plutôt que par le budget ». Il 

laissera donc Bercy passer le « rabot » sur la dépense publique, faute de mieux. Emmanuel 

Macron admet de fait avoir « décidé de répondre de manière conjoncturelle à un choc 

conjoncturel », avec « des économies sur le budget, sans changer les équilibres et nos 

priorités ». Jusqu’ici, les faits lui ont plutôt donné raison : la France se finance sans difficulté 

auprès des marchés, et les agences de notation jugent sa stratégie crédible. 

Ce pari consistant à refuser d’équilibrer le budget par des impôts ou par des baisses de 

dépenses, mais plutôt en relevant le taux d’activité, « c’est un pari qui avait du sens, et dont 

j’étais partisan, décrypte l’économiste Jean Pisani-Ferry, aux côtés d’Emmanuel Macron 

en 2017. Mais cette stratégie ne suffit plus au regard des nouveaux impératifs que sont la 

défense, l’éducation, la transition écologique, la santé, qui représentent deux points de PIB 

[60 milliards d’euros] ». 

Elsa Conesa 

 

*      *      * 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2018/07/17/les-propositions-du-cap-22-pour-baisser-les-depenses-publiques_5332631_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2023/06/20/finances-publiques-bruno-le-maire-tente-de-siffler-definitivement-la-fin-du-quoi-qu-il-en-coute_6178365_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2023/06/20/finances-publiques-bruno-le-maire-tente-de-siffler-definitivement-la-fin-du-quoi-qu-il-en-coute_6178365_823448.html
https://www.latribune.fr/economie/politique/emmanuel-macron-les-francais-ne-percoivent-pas-encore-tous-les-changements-996901.html
/signataires/elsa-conesa/
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Le gouvernement veut en finir avec l''escape game" des 

catégories de la fonction publique – Acteurs Publics 

Lors d'un échange avec des agents publics le 2 mai, le ministre Stanislas Guerini a de 

nouveau pointé du doigt l'organisation de la fonction publique par catégories. Il plaide à 

la place pour un système fondé sur des filières professionnelles.  
 

Les jours des catégories A, B et C sont bel et bien comptés. Le ministre de la 

Transformation et de la Fonction publiques Stanislas Guerini l'a confirmé ce jeudi 2 mai 

lors d'une "Rencontre de la fonction publique" organisée à Bobigny à la préfecture de 

Seine-Saint-Denis. Cette piste (très sensible) d'une remise en cause de l'organisation de 

la fonction publique par catégories se fait donc aujourd'hui plus précise après avoir été 

évoquée début avril par le gouvernement Attal lors du lancement de la concertation sur 

la nouvelle réforme de la fonction publique. Une réforme qui doit faire l'objet d'un projet 

de loi dont la présentation est prévue à l'automne.  

 

"J'ai de plus en plus de mal à expliquer les différences de règles du jeu entre des mêmes 

métiers, en fonction des versants ou des catégories administratives", a-t-il souligné lors 

de cet échange avec une cinquantaine d'agents issus des trois versants (État, 

territoriale et hospitalière) ainsi qu'avec des élus locaux et des employeurs publics.  

Pour Stanislas Guerini, il faut ainsi désormais "débloquer" les choses pour "bouger plus 

facilement" dans la fonction publique et avoir des "promotions facilitées". Ce qui, selon le 

ministre, nécessite donc de s'attaquer aux "contraintes et rigidités imposées d'en haut et 

de façon très monolithique parfois pour toute la fonction publique".  

Catégories dans le viseur  

Répondant à des agents qui s'inquiètent d'un manque de perspective dans leurs 

carrières, le ministre a ensuite voulu mettre "les pieds dans le plat" en pointant à 

nouveau du doigt l'organisation actuelle de la fonction publique par catégories. Une 

organisation aujourd'hui déterminée par le niveau de diplôme et de recrutement quel 

que soit le métier exercé. "Ce système entraîne beaucoup de dysfonctionnements et crée 
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beaucoup d'immobilités, a-t-il affirmé. Quand vous voulez changer de catégorie, c'est très 

compliqué, c'est un escape game d'une certaine façon puisqu'il faut repasser par un 

concours la plupart du temps". Le système "est décalé" et "n'a ni queue ni tête" puisqu'il 

créé aussi un "décalage sur notre capacité de reconnaissance d'un certain nombre de 

métiers" en termes de rémunérations, a-t-il ajouté.  

 

Stanislas Guerini l'a toutefois reconnu : cette "question" des catégories est "très 

sensible". "Il ne s'agit pas pour autant de mettre le statut de la fonction publique par 

terre", a-t-il cherché à rassurer. Une manière pour lui de répondre aux critiques des 

syndicats qui voient dans cette remise en cause des catégories une atteinte au statut 

et à la fonction publique de carrière.  

 

Aussi, le ministre a dit vouloir "garder un système statutaire dans la fonction 

publique" avec "ses fondamentaux" comme "l'égalité d'accès aux emplois", "le système 

avec des corps de métiers" ou encore "la distinction entre les grades et l'emploi". Mais en 

lieu et place des catégories, "on piloterait la fonction publique en créant des filières 

professionnelles", a expliqué Stanislas Guerini en évoquant l'exemple de filières 

administratives, techniques, numériques ou du soin.   

 

Structuration par filières 

À ses yeux, cette structuration par filières (dont certaines pourraient être communes 

aux trois versants) permettrait "d'être beaucoup moins contrainte dans les possibilités de 

promotion et de mobilité" via notamment des passerelles pour passer d'une filière à une 

autre. "Aujourd'hui, il n'y a pas suffisamment de possibilités de grimper les étages, a-t-il 

développé. Il faut désormais casser les plafonds de verre et faire sauter les verrous pour 

donner de véritables perspectives de carrières aux agents publics".  

Dans le scénario imaginé par Stanislas Guerini, la structuration de la fonction publique 

par filières pourrait s'accompagner de "leviers dynamiques" d'évolution pour les agents 

publics. A ce propos, il a notamment évoqué un possible assouplissement des règles de 

promotion. "Je suis prêt à aller jusqu'à la suppression des quotas de promotion afin que 

ce sujet ne soit plus fixé à l'échelle nationale mais par chaque employeur qui aurait la 
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possibilité de décider du bon équilibre entre les personnes recrutées à l'extérieur et celles 

promues en interne", a-t-il détaillé.  

Autres leviers identifiés par le ministre pour "pouvoir bouger et évoluer au sein d'une 

même filière" : les formations qualifiantes comme "voie pour franchir des grades" et une 

plus grande reconnaissance des acquis de l'expérience au travers de la VAE. Deux 

dispositifs qui, aujourd'hui, sont trop peu utilisés selon Stanislas Guerini et qui 

pourraient donc être amenés à monter en puissance dans le nouveau système de 

filières professionnelles. Cette nouvelle matrice de l'organisation de la fonction 

publique, en lieu et place des catégories, doit encore convaincre néanmoins.  

  
PAR BASTIEN SCORDIA 

 

*      *      * 

Guerre et commerce au menu de la visite de Xi Jinping en 

France – La Tribune 
Le président chinois entame ce lundi une visite d'Etat de deux jours en France. Reçu en grande 

pompe, entre une cérémonie protocolaire aux Invalides et un banquet à l'Elysée, Xi Jinping aura 

l'occasion d'évoquer avec Emmanuel Macron les nombreux différends commerciaux entre la 

Chine et l'Europe ainsi que son soutien à la Russie, en guerre contre l'Ukraine. 

 

Accueilli dimanche par le Premier ministre Gabriel Attal, Xi Jinping sera reçu ce lundi 

matin par Emmanuel Macron à l'Elysée, (Crédits : STEPHANE DE SAKUTIN) 
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C'est à Paris, dans le cadre de la célébration des 60 ans de relations diplomatiques 
entre la Chine et la France, que le président chinois fait son retour sur le continent 
européen, après sa dernière visite en 2019. 

Accueilli dimanche par le Premier ministre Gabriel Attal, Xi Jinping  sera reçu ce 
lundi matin par Emmanuel Macron à l'Elysée, ainsi que la présidente de la 
Commission européenne Ursula von der Leyen, pour évoquer les nombreux 
différends commerciaux. 

L'UE ne veut pas être prise en tenaille 

Menacée d'être prise en tenailles entre les économies américaine et chinoise, 
massivement aidées par la puissance publique, l'Union européenne a multiplié ces 
derniers mois les enquêtes sur les subventions étatiques chinoises à plusieurs 
secteurs industriels, notamment aux véhicules électriques, accusées de fausser la 
concurrence. 

« Nous devons agir pour garantir que la concurrence soit équitable et non 
faussée » a ainsi dit Ursula von der Leyen, dans une déclaration publiée quelques 
heures la rencontre. « La Chine fabrique actuellement, avec des subventions 
massives, plus qu'elle ne vend en raison de sa faible demande intérieure. Cela 
conduit à une offre excédentaire de produits chinois subventionnés, tels que les 
véhicules électriques et l'acier, ce qui conduit à un commerce déloyal  », accuse-t-
elle 

« Obtenir la réciprocité commerciale », 

ambitionne Macron 

Dans un entretien à La Tribune Dimanche, Emmanuel Macron reconnaît que les 
Européens ne sont « pas unanimes » sur la stratégie à adopter car, dit-il, « certains 
acteurs voient toujours dans la Chine essentiellement un marché de débouchés » 
alors qu'elle « exporte massivement vers l'Europe ». Le président de la République 
plaide pour « mieux protéger notre sécurité nationale », « être beaucoup plus 
réalistes dans la défense de nos intérêts » et « obtenir la réciprocité ». 

Lire aussiEntre la France et la Chine, des relations commerciales au centre des 

crispations 
De son côté, dans une interview dans Le Figaro, le président chinois a affirmé que 
son pays et la France sont en capacité « d'approfondir leur coopération en matière 
d'innovation pour promouvoir le développement vert », comme c'est déjà le cas 
avec les usines de batteries. Le numéro un de la Chine espère aussi que la France 
offrira à ses entreprises « un climat d'affaires juste et équitable ». Si aucun contrat 
mirobolant n'a été annoncé à ce stade, des discussions sur des investissements 
sont en cours jusqu'au bout. Un forum économique franco-chinois est d'ailleurs 
prévu ce lundi au théâtre Marigny. 

Le député européen Raphaël Glucksmann a lui dénoncé lors d'un débat sur RTL, la 
« naïveté sans nom » de l'Europe face à la « concurrence déloyale de la Chine », qui 
repose notamment sur « l'esclavage des Ouïghours » dont il est un fervent 

https://www.latribune.fr/economie/france/entre-la-france-et-la-chine-des-relations-commerciales-au-centre-des-crispations-996841.html
https://www.latribune.fr/economie/france/entre-la-france-et-la-chine-des-relations-commerciales-au-centre-des-crispations-996841.html
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défenseur. « Il faut un protectionnisme écologique aux frontières de l'Union 
européenne » et « surtaxer ces produits chinois », a-t-il plaidé. 

L'après-midi, après une cérémonie protocolaire d'accueil en grande pompe aux 
Invalides, et avant un banquet à l'Elysée, Emmanuel Macron et Xi Jinping se 
retrouveront en tête-à-tête pour la séquence la plus politique, puis s'exprimeront 
devant la presse. 

Trouver des pistes pour avancer vers la paix 

en Ukraine 

Emmanuel Macron compte aussi demander au Chinois de soutenir la « trêve 
olympique » pour « l'ensemble » des conflits à l'occasion des Jeux de Paris cet été. 
Paris veut, a minima, s'assurer que la Chine, principale alliée du président russe 
Vladimir Poutine, ne bascule pas dans un soutien clair à son effort de guerre face à 
Kiev. Voire « l'encourager à utiliser les leviers » dont elle dispose sur Moscou 
pour « contribuer à une résolution de ce conflit », selon l'Elysée. 

Emmanuel Macron avait porté ce même message il y a un an lors de sa propre 
visite d'Etat en Chine, avec des résultats modestes. Souhaitant le retour de « la 
paix et la stabilité » en Europe, le président chinois affirme dans Le Figaro vouloir 
« œuvrer avec la France et toute la communauté internationale à trouver de 
bonnes pistes pour résoudre la crise » en Ukraine. 

« Nous comprenons le bouleversement qu'engendre la crise ukrainienne pour les 
Européens » a écrit Xi Jinping dans une tribune publiée par Le Figaro. « La Chine 
n'est pas à l'origine de cette crise, et elle n'y est pas non plus partie ou 
participante ». 

Une visite dans les Pyrénées pour un dialogue 

plus direct 

Emmanuel Macron enfoncera le clou mardi, dans les Pyrénées, à l'occasion d'une 
escapade plus personnelle entre les deux hommes, accompagnés de leurs 
épouses. Les deux couples présidentiels et leurs interprètes dégusteront des mets 
et vins locaux. L'objectif de cette rencontre sur le col du Tourmalet, là où, enfant, le 
chef de l'Etat a passé ses vacances chez sa grand-mère, est éminemment 
diplomatique : casser l'imposant protocole pour instaurer un dialogue plus direct, 
notamment sur l'Ukraine. 

Sur la question sensible des droits humains, Emmanuel Macron dit préférer 
évoquer « les désaccords » plutôt « derrière des portes closes » et ne pas ériger en 
priorité le dossier de Taïwan, pourtant au cœur de fortes tensions entre les Etats-
Unis et la Chine. Plusieurs milliers de Tibétains, selon leurs représentants, ont 
manifesté dimanche à Paris contre la venue du président chinois, en France, 
« pays des droits de l'homme » qui accueille « un dictateur » . Après la France, Xi 
Jinping se rendra en Serbie et en Hongrie, deux pays restés proches de Moscou. 

https://www.latribune.fr/economie/politique/emmanuel-macron-la-treve-olympique-doit-nous-servir-a-envoyer-un-message-au-monde-996904.html
https://www.latribune.fr/economie/politique/emmanuel-macron-la-treve-olympique-doit-nous-servir-a-envoyer-un-message-au-monde-996904.html
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La filière du cognac attend une suspension de 

l'enquête antidumping qui la vise en Chine 

La filière du cognac, qui se dit « otage » des tensions entre l'UE et Pékin, mise sur 
la rencontre entre Emmanuel Macron et Xi Jinping, ce lundi et mardi, pour obtenir 
la suspension d'une enquête antidumping la ciblant en Chine, son deuxième 
marché. Depuis janvier, le spiritueux charentais est visé, comme toutes les eaux-
de-vie de vin importée d'Union européenne, par une enquête des autorités 
chinoises sur une infraction supposée à la concurrence. 

Lancée après une plainte de professionnels de l'alcool chinois, cette procédure est 
également considérée par les observateurs comme une mesure de rétorsion à une 
enquête européenne, largement soutenue par la France, sur les subventions aux 
voitures électriques produites en Chine. 

Avec un quart de ses bouteilles expédiées en Chine, son principal marché après les 
États-Unis, cette filière ultra-dépendante de l'export (98% des ventes) craint 
désormais une hausse des droits de douane, à l'image de celle subie par les vins 
australiens ces dernières années, indique son interprofession. 

« On est un peu le thermomètre des relations bilatérales avec la Chine et on a le 
sentiment d'être totalement pris en otage » dans les tensions commerciales 
actuelles, estime Raphaël Delpech, directeur général du Bureau national 
interprofessionnel du cognac (BNIC). Selon lui, les producteurs du spiritueux 
participent « de façon rigoureuse aux questionnaires extrêmement détaillés » 
réclamés par Pékin mais « la crainte, c'est d'avoir raison sur le plan juridique, sans 
être écouté au niveau politique ». 

 (Avec AFP) 

latribune.fr 

 

*      *      * 

Après trente ans agités, le tunnel sous la Manche digère le 

Brexit et le Covid – Les Echos 

Conçu à son lancement il y a trente ans comme une nouvelle brique 
dans la construction européenne, le tunnel sous la Manche a affronté 
chaque étape du retour d'une frontière. Prochaine échéance : le nouvel 
Esta européen, auquel seront soumis les Britanniques. 
 

Dans son discours d'inauguration, au moment de couper le ruban aux côtés de la 

reine Elizabeth II, le président français François Mitterrand avait vanté le tunnel 

comme « un atout majeur pour le renforcement de l'Union européenne » et « un 
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élément décisif dans la mise en oeuvre du marché unique ». C'était il y a trente ans, 

le 6 mai exactement et depuis, que d'épreuves a traversé ce projet titanesque. 

A l'introduction en Bourse en 1987, l'action valait 35 francs (8,65 euros). Puis 

en 1997, Eurotunnel frôle la faillite, son titre passe sous l'équivalent de l'euro, 

annonçant plus de dix ans de turpitudes financières, de gouvernance agitée. 

Le divorce entre l'Europe et le Royaume-Uni et la pandémie sont les derniers 

épisodes que le tunnel continue de digérer. Le 30 avril dernier, l'infrastructure a 

franchi une nouvelle échéance du Brexit. L'entrée en vigueur des contrôles 

sanitaires sur les importations en Grande-Bretagne de biens alimentaires, de 

plantes, d'animaux vivants, a déclenché des vagues d'inquiétudes chez les 

industriels britanniques, alarmés par la perspective de retards de livraisons et de 

pénuries dans les supermarchés. Ça n'effraie pas Yann Leriche, directeur général de 

Getlink (ex-Eurotunnel), pour qui c'est seulement « une toute dernière étape du 

Brexit » depuis la sortie effective du Royaume-Uni de l'UE en janvier 2021. 

« Ces contrôles sanitaires existent en sens inverse, de la Grande-Bretagne vers 

l'Union européenne. Côté britannique, les douanes effectuent déjà des contrôles 

aléatoires, explique-t-il, dans un entretien aux « Echos ». Comparé à ce que nous 

avons déjà fait, nous ne sommes plus du tout dans le même ordre de grandeur. » 

Défis existentiels 

Pour lui et ses équipes, le Brexit a posé des défis existentiels. La fin de la libre 

circulation a impliqué une série de nouvelles formalités qui risquaient d'entraver la 

fluidité à la frontière. Or, l'avantage compétitif du tunnel par rapport aux autres 

modes de transport (ferry, ferroviaire), « c'est que nous sommes plus rapides, plus 

efficaces », dit-il. 

Lors de la construction des terminaux de Coquelles (côté français) et de Folkestone 

(côté britannique), les concepteurs du tunnel n'avaient sans doute pas imaginé les 

parkings de délestage et les points de contrôles qu'il faudrait mettre en place trente 

ans plus tard. Le tunnel sous la Manche, « l'ouvrage du siècle » comme on l'appelait 

à l'époque, avait été pensé comme une brique dans la construction européenne. 

Vingt-cinq ans plus tard, l'ouvrage s'est trouvé aux premières loges du Brexit. 

Comme lors de cette journée de fin décembre 2020, où des kilomètres de files 

d'attente se sont créés sur les autoroutes britanniques au moment où Emmanuel 

Macron a brutalement décidé de fermer la frontière face au risque de voir déferler 

un nouveau variant du Covid. Une façon aussi de montrer aux Britanniques, au 

https://www.lesechos.fr/monde/europe/brexit-la-grande-bretagne-reporte-a-nouveau-ses-controles-douaniers-1973440
https://www.lesechos.fr/monde/europe/brexit-la-grande-bretagne-reporte-a-nouveau-ses-controles-douaniers-1973440


 

12 

 

moment où les négociations sur l'accord commercial avec l'UE se dénouaient, ce 

qui les attendrait en cas de « hard Brexit ». 

Des procédures numérisées 

Ce scénario noir n'a finalement pas eu lieu à la fin de la période de transition le 

1er janvier 2021. En amont, Getlink a numérisé ses procédures pour éviter autant 

que possible les frictions à la frontière physique. Ainsi, les transporteurs 

peuvent télécharger leurs formulaires en amont. Les formalités sont ensuite 

examinées par les autorités françaises et britanniques pendant les 35 minutes que 

dure la traversée. A la sortie du tunnel, une flèche verte ou orange indique si un 

camion doit passer un contrôle physique ou non. « 60 % de nos clients ont adopté 

ce service », assure Yann Leriche. 

Concernant le transport de personnes, la plus grosse échéance est encore à venir. Il 

s'agit de l'EES (Entry/Exit System), le nouveau système d'enregistrement des 

données à l'entrée dans l'UE , prévu pour fin 2024. Brexit oblige, les Britanniques, 

qui représentent près de 70 % du trafic passager du tunnel, y seront soumis. 

Pour faire face à cette nouvelle obligation, Getlink a investi près de 78 millions 

d'euros dans divers équipements, comme des bâtiments de pré-enregistrement, 

des bornes biométriques ou encore une mise à jour de ses systèmes informatiques. 

« Certains disent que l'arrivée de l'EES sera très compliquée. Mais nous sommes 

prêts, assure Yann Leriche. On nous avait dit la même chose pour le Brexit à 

l'époque, qu'il y aurait des queues jusqu'à Londres, que les camions attendraient 

quatre heures. Rien de tout cela n'est arrivé. » 

Trafic loin des niveaux de 2019 

Il n'empêche : le trafic est encore loin de ce qu'il était en 2019. Si on constate une 

nette reprise entre 2022 et 2023, le nombre de camions transportés est encore 

inférieur de 32 % par rapport à 2019, et les voitures de 16 %. Ce sont sur les 

autocars que l'évolution est la plus marquante : Getlink transporte six fois moins 

d'autocars qu'avant le Brexit, sans doute en lien avec la chute du nombre de 

voyages scolaires. 

Mais la sortie de l'UE n'est pas le premier facteur explicatif. Au même moment, le 

tunnel a affronté la tempête du Covid et un dumping social agressif de la part de 

certaines compagnies de ferries comme Irish Ferries et P&O Ferries qui pratiquent 

des salaires inférieurs aux minima imposés par la législation française et 

britannique. Encore une épreuve que le tunnel espère laisser derrière lui : les 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/brexit-le-transport-routier-redoute-le-pire-1277244
https://www.lesechos.fr/pme-regions/hauts-de-france/brexit-les-douanes-creent-une-frontiere-intelligente-1258194
https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/la-filiere-transmanche-sinquiete-du-futur-esta-europeen-1290405
https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/la-filiere-transmanche-sinquiete-du-futur-esta-europeen-1290405
https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/getlink-les-touristes-anglais-reprennent-le-tunnel-sous-la-manche-1402038
https://www.lesechos.fr/industrie-services/tourisme-transport/getlink-les-touristes-anglais-reprennent-le-tunnel-sous-la-manche-1402038
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décrets de la loi interdisant ce dumping transmanche viennent d'être signés il y a 

quelques semaines. 

Ingrid Feuerstein (Correspondante à Londres) 
 

*      *      * 

Voiture électrique : le gouvernement cafouille sur ses 

objectifs - Capital 

Après avoir fixé un objectif de 2 millions de véhicules électriques made in France 
pour 2030, le gouvernement préfère désormais parler de voitures électrifiées. 
Une correction qui permet de revenir à des ambitions moins grandioses et plus 
réalistes. 
 

Quatre petites lettres peuvent faire une grosse différence. Surtout quand elles 
sont inscrites dans un contrat de filière, conclu entre l’Etat français et le secteur 
automobile. Un document d’importance, donc, y compris pour les conducteurs, 
puisqu’il fixe des objectifs en matière de production de modèles sur la période 
2024-2027. Lundi 6 mai, pas moins de trois ministres vont retrouver les 
défenseurs de la voiture pour signer ce document de 50 pages. Et une intention 
apparaît en grand : produire 2 millions de véhicules électrifiés en France chaque 
année en 2030. Le hic ? Le président de la République, Emmanuel Macron, parlait 
plutôt de 2 millions de véhicules électriques dans ses dernières déclarations. 
Discrète, cette variation de suffixe cache de grands enjeux. Pour comprendre 
pourquoi, faisons un rappel sur le jargon automobile. On parle de véhicules 
électriques dans le cas des voitures à batterie, qui sont les plus courantes (Tesla 
Model 3, Renault Megane E-Tech, Peugeot E-208…), ainsi que des voitures à 
hydrogène, beaucoup moins nombreuses. Catégorie bien plus large, les 
véhicules électrifiés intègrent à la fois ces véhicules 100 % électriques, 
mais aussi les véhicules hybrides, rechargeables ou non, qui disposent 
toujours d’un moteur thermique. 

Reculade ou cafouillage au sommet de l’État ? 

Produire 2 millions de véhicules électrifiés plutôt qu'électriques, c’est donc un 
objectif beaucoup moins contraignant pour les industriels installés en 
France. Cela laisse par exemple une place aux voitures hybrides de Toyota, qui 
pilote la plus grosse usine automobile française, tout comme aux plateformes 
multi-énergies de Stellantis, maison-mère de Peugeot, Citroën et DS. Difficile de 
demander à ces constructeurs de renoncer aux moteurs thermiques, même en 
2030 : au premier trimestre, une voiture sur trois immatriculée en France était 
une hybride, loin devant les livraisons de voitures 100 % électriques. 
À lire aussi : Voiture électrique : qui va gagner la bataille des bornes de recharge ? 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049346115
https://www.capital.fr/auto/non-tous-les-conducteurs-de-voiture-electrique-ne-veulent-pas-retourner-au-thermique-1496289
https://www.capital.fr/auto/voiture-a-hydrogene-4-questions-reponses-pour-tout-savoir-sur-ce-vehicule-electrique-1476845#:~:text=Du%20fait%20de%20sa%20raret%C3%A9,aussi%20piquant%2C%20soit%2080.600%20euros.
https://www.capital.fr/auto/voiture-a-hydrogene-4-questions-reponses-pour-tout-savoir-sur-ce-vehicule-electrique-1476845#:~:text=Du%20fait%20de%20sa%20raret%C3%A9,aussi%20piquant%2C%20soit%2080.600%20euros.
https://www.capital.fr/auto/les-clients-considerent-que-les-voitures-electriques-sont-trop-cheres-admet-toyota-1491369
https://www.capital.fr/auto/voiture-electrique-qui-va-gagner-la-bataille-des-bornes-de-recharge-1494288
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Un mystère entoure malgré tout ce contrat de filière : comment l’objectif du 
gouvernement est-il passé de 2 millions de véhicules électriques à 
2 millions de véhicules électrifiés ? Au ministère de l’Économie, on nous 
rappelle les annonces d’octobre 2021. Souvenez-vous, les usines automobiles se 
réveillaient à peine du Covid-19 et elles étaient paralysées par les pénuries de 
composants électroniques, mais Emmanuel Macron avait effectivement annoncé 
une cible de «2 millions de véhicules électriques et hybrides» en 2030 pour 
relancer l'industrie française. 
 
Cependant, un an plus tard, au Mondial de l’Auto 2022, le président de la 
République a changé d’expression pour parler de «2 millions de véhicules 
électriques». À l’époque, la nuance passe relativement inaperçue, mais le 
nouvel objectif est répété par Bruno Le Maire et relayé par de nombreux 
médias. Il est toujours inscrit noir sur blanc sur le site de l’Elysée et dans des 
communications du ministère de l’Économie. 
Produire 2 millions de véhicules électriques en France en 2030 : c'est l'objectif 
stratégique que nous nous sommes fixé avec @EmmanuelMacron. 
Grâce à #France2030, nous accompagnons l'industrie automobile française dans 
sa bascule vers le monde de la voiture électrique. 
— Bruno Le Maire (@BrunoLeMaire) October 18, 2022 

Et voilà que le gouvernement reparle à nouveau de véhicules électrifiés… Alors, 
reculade ou cafouillage au sommet de l’État ? Ce serait plutôt la deuxième option, 
à en croire une source gouvernementale : «Dans nos communications, on parle 
bien de véhicules électrifiés. Il y a peut-être quelques supports où ce n’est 
malheureusement pas le cas.» Le président et le ministre de l’Économie se 
seraient donc mal exprimés… 
Publicité 

Un objectif plus réaliste, mais pas moins difficile 

Ces clarifications écartent un scénario qui paraissait ultra-ambitieux, pour ne pas 
dire inatteignable. En 2023, la production de voitures électriques en 
France ne dépassait pas les 150 000 unités et, selon le cabinet Inovev, elle 
devrait atteindre environ 827 000 unités en 2030. Même si c’est une belle montée 
en puissance qui s’annonce, on est très loin de la barre des 2 millions de véhicules 
électriques. 
Deux millions de véhicules électrifiés, c’est un objectif beaucoup plus réaliste 
mais qui n’en reste pas moins audacieux quand on écoute des constructeurs 
automobiles. Pour rappel, en 2023, la production de voitures made in 
France s’est élevée à environ 1,5 million de véhicules, toutes 
motorisations confondues. Il s'agit donc d'augmenter ce volume de 33 % en 
seulement sept ans et en ne comptant que les véhicules électriques et hybrides. 

https://twitter.com/EmmanuelMacron?ref_src=twsrc%5Etfw
https://twitter.com/hashtag/France2030?src=hash&ref_src=twsrc%5Etfw
https://twitter.com/BrunoLeMaire/status/1582336893496479744?ref_src=twsrc%5Etfw
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Le difficile chantier qui attend l’automobile 

Il faudra accomplir cet exploit malgré la concurrence grandissante des 
groupes chinois en Europe. Sans oublier le fait que les constructeurs français 
ne misent pas toujours sur la France pour produire leurs voitures : la Citroën ë-
C3, qui s’annonce comme un best-seller, va être produite en Slovaquie. Au 
ministère de l’Économie, on reconnaît qu’il s’agit d’un objectif «ambitieux», «mais 
qui n’est pas impossible». «On ira le plus loin possible», complète Marc 
Mortureux, directeur général de la Plateforme automobile (PFA). 
Alors que la demande pour les véhicules électriques stagne en Europe, de 
nombreux observateurs se demandent si l’Union européenne pourra 
tenir son objectif : ne vendre plus que des voitures neuves 100 % 
électriques en 2035. En France, on dément toute volonté de temporiser. «La 
tendance est d’aller de plus en plus vers les véhicules 100 % électriques avec, en 
phase de transition, des hybrides rechargeables et des hybrides», explique Marc 
Mortureux. «Nous ne voulons pas de retour en arrière. Nous voulons au contraire 
accélérer», appuie le ministre de l’Économie Bruno Le Maire. Des gigafactories en 
construction dans les Hauts-de-France à la refonte du bonus écologique pour 
favoriser le made in Europe, le chantier automobile du siècle est bien lancé. 
 

*      *      * 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2024 accompagné du paiement correspondant. 

 

https://www.capital.fr/auto/la-citroen-c3-electrique-est-devoilee-aujourdhui-et-vous-ne-devinerez-jamais-son-prix-1482419
https://www.capital.fr/auto/la-citroen-c3-electrique-est-devoilee-aujourdhui-et-vous-ne-devinerez-jamais-son-prix-1482419
https://www.capital.fr/auto/les-hauts-de-france-nouvel-eldorado-de-la-voiture-electrique-1468585
https://www.capital.fr/auto/nouveau-bonusmalus-ecologique-decouvrez-les-vehicules-concernes-1468582
https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2024/01/adhesion-2024.pdf

